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Approbation du dernier compte-rendu

Désignation du secrétaire de séance     :  

M. Jean-François FRUCHET est désigné(e) secrétaire de séance

1/ Avenant numéro 4 relatif à la prorogation de la concession d’aménagement de la ZAC du Soleil   
Levant

Aux termes d’une convention approuvée le 14 mai 2008, la Communauté de communes du Pays de
Mortagne  a  concédé  à  la  S.E.M.M.O  la  réalisation  d’études  opérationnelles,  la  démolition  des
bâtiments existants, l’aménagement des sols, la réalisation des équipements d’infrastructures et la
commercialisation de la Z.A.C du Soleil Levant à Mortagne-sur-Sèvre pour une durée de dix années.

Le 14 mai 2018, un premier avenant a été signé afin de proroger de deux années la durée de cette
concession d’aménagement, jusqu’au 16 mai 2020, un avenant numéro 2 a été signé le 25 février



2020 pour proroger ce traité jusqu’au 16 mai 2022 et un avenant numéro 3 a été signé le 12 avril
2022 pour le proroger jusqu’au 31 décembre 2022. 

Afin de laisser le temps à la S.E.M.M.O de terminer sa mission et notamment de prendre en compte
le projet de déplacement de la station de carburants au sein de la ZAC du Soleil Levant, il est
proposé de réaliser un avenant numéro 4 pour proroger la concession d’aménagement jusqu’au 31
décembre 2024. 

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     :  d’approuver  la  prorogation,  par  voie  d’avenant  numéro  4,  du  traité  de  concession,
jusqu’au 31 décembre 2024.

Article 2 : d’annexer à la présente délibération l’avenant numéro 4 de prorogation du traité de
concession jusqu’au 31 décembre 2024 approuvé à l’article 1 de la présente délibération. 

2/ Présentation du projet de fonctionnement de la Micro-Folie du Pays de Mortagne  

Le Pays de Mortagne a la volonté d’implanter une micro-folie, lieu de culture numérique sur le
territoire. C’est la raison pour laquelle il a répondu à l’appel à projet 2022 relatif au déploiement
des Micro-Folies en Pays de la Loire et a été lauréat. 

Pour rappel, inspirées des Folies du Parc de la Villette, le projet Micro-Folie est un dispositif initié
par le Ministère de la Culture et coordonné par l’Etablissement public du Parc de la grande Hall de
la  Villette.  Ce  projet  répond  pleinement  aux  enjeux  de  développement  culturel  du  territoire
reposant sur une dynamique d’acteurs locaux. 
Avec comme point d’ancrage, le Château de Landebaudière à La Gaubretière, elle se déplacera
également sur l’ensemble du territoire, à la rencontre des habitants, grâce à sa version mobile. 
La micro-folie du Pays de Mortagne sera composée d’: 
- Un Musée Numérique, banque de données numériques
- Un espace de réalité virtuelle pour permettre aux visiteurs d’explorer des mondes à 360°
- Un espace de créativité : bricolages avec du matériel mis à disposition 
- Un espace d’expositions dédié aux artistes locaux

La réflexion a démarré depuis mars 2022. Des échanges ont déjà eu lieu avec la commune de La
Gaubretière, les bibliothèques, les locataires du Château de Landebaudière afin de rassembler les
partenaires autour de ce projet et rédiger le projet de fonctionnement. 
En  effet,  la  programmation  de  ce  lieu  repose  sur  une  dynamique  de  co-construction  avec  les
partenaires culturels, sociaux, éducatifs du territoire. 
D’autres  réunions  de  travail  seront  programmées  au  1er  semestre  2023  pour  continuer  à  faire
évoluer la Micro-Folie dans le sens d’un partenariat approfondi. 

D’ores  et  déjà,  des  grandes  lignes  se  dessinent  avec  un  fonctionnement  fixe  au  Château  de
Landebaudière à La Gaubretière et un fonctionnement « itinérant » de la Micro-Folie mobile. 

En version fixe : 
La Micro-Folie sera installée dans la salle de conférence au 1er étage du Château de Landebaudière
à La Gaubretière. La salle sera équipée d’un écran et de tablettes pour accueillir des groupes. Il y
aura  un  espace  de  réalité  virtuelle  (2  casques),  un  espace  de  jeux  (composé  de  mallettes
pédagogiques, ateliers de créativité) qui pourront être positionnés



 soit dans la salle de convivialité, soit dans la bibliothèque. 

En version itinérante : 
La  Micro-Folie  se  déplacera  dans  les  communes  du  Pays  de  Mortagne,  soit  à  l’occasion
d’événements ou manifestations organisées dans les communes  soit via le réseau intercommunal
des bibliothèques. Une partie du matériel sera déplaçable : quelques tablettes, vidéo-projeteur,
régie, casques de réalité virtuelle et mallettes pédagogique.  

L’animation  de  la  Micro-Folie  viendra  à  la  fois  compléter  l’offre  culturelle  sur  le  territoire  et
diversifier les animations dans le réseau des bibliothèques. Elle sera adaptée aux différents publics
en fonction des thématiques proposées. 

Ces deux micro-folies répondront à plusieurs objectifs : 
- Permettre  un  accès  à  la  culture  pour  tous  et  sensibiliser  aux  pratiques  artistiques  les
habitants du territoire, 
- Redynamiser le Château de Landebaudière en créant une dynamique entre les différents
espaces pour en faire un lieu unique, un tiers-lieu identifié,
- Apporter la culture aux portes des habitants - Etre au plus près des habitants du territoire,
- Dynamiser le réseau en amenant le numérique dans les bibliothèques,
- Prolonger l’offre culturelle en bibliothèques : de la lecture publique à l’art, 
- Attirer des publics non-inscrits en bibliothèques.

Le public cible : 

Ce musée numérique vient s’implanter au cœur du château de Landebaudière. Il  sera ouvert à
toutes et tous.  Il  sera pensé selon les normes d’accessibilité déjà en place. D’ores et déjà, le
Château de Landebaudière dispose des aménagements prévus pour les personnes à mobilité réduite
(rampe d’accès PMR et ascenseur qui dessert tous les étages). 
Lors de l’itinérance dans les communes, une attention devra être portée sur le choix de la salle
retenue. 

Cibles : accès en visite libre et gratuite
 Le grand public du territoire, les habitants, les locaux. 
Cibles : visites de groupe
 Les scolaires : visites des primaires, collèges (faire des liens avec le programme scolaire)
dans le cadre d’un Parcours d’Education Artistique et Culturel (lien à faire également avec Vendée
Vitrail
 Les  seniors  :  partenariat  avec  le  service  prévention  seniors  (accès  pour  tous),  les
associations et clubs de seniors
 Les jeunes : partenariat avec la coordination jeunesse (démocratiser grâce notamment à la
VR et Ubisoft) et les centres de loisirs.
 Les touristes
 Les publics empêchés (personnes ne pouvant se déplacer dans les lieux culturels)
 Les lecteurs et non-lecteurs lors de l’itinérance dans les bibliothèques
 En fonction des actions itinérantes. 

Les animations : facteur de réussite de la Micro-Folie : 

-Faire un lien avec le tissu associatif et les forces vives locales : 
• Proposer une collaboration aux associations locales du champs culturel et du patrimoine
(conférence, intervention, animations d’atelier, stages à la Micro-Folie, etc.) 

-Ouvrir la Micro-Folie en soirée ou en dehors des temps d’ouverture dans le cadre d’événements
nationaux et locaux : 
• ex : la Nuit des Musées / fête de la musique 
• ex : Départ Gaub’en trail, Pique-nique musical LVDC, soirée théâtre en plein air.
• ex : Animations du réseau des bibliothèques (Parenthèse Animée) ou animations locales ex :
Forums locaux
• ex : Liens avec le Département (collections départementales, la BDV, sites départementaux
sur le territoire : Cité des Oiseaux, Château de Tiffauges)
        



-Faire un lien avec Vendée Vitrail
• Y projeter les œuvres du Centre d’interprétation
• Faire venir des intervenants, conférence en période hivernale (fermeture du site au public)

Dans un second temps, des animations «hors les murs » pourront être organisées.  

Horaires et formules de visites : (susceptibles d’évoluer)

Il existe deux types de visites : 
- Une visite simple en autonomie pour tous les publics aux heures d’ouvertures de la Micro-
Folie. 
- Une visite accompagnée : selon un programme proposé par un médiateur. Sur réservation à
l’avance pour les groupes et les scolaires. Calendrier défini à l’avance. 

Qu’elles soient libres ou accompagnées, les visites seront gratuites (obligation de la DRAC). 
Une réflexion sera menée ultérieurement sur la politique d’accueil des groupes (prise en charge du
transport). 

Horaires d’ouverture de la Micro-Folie Fixe : 

 
Horaires d’ouverture de la Micro-Folie Mobile : (à définir avec la commune d’accueil)

 



Les moyens humains : 

Il  est  proposé  de  recruter  un  médiateur  pour  permettre  faire  vivre  la  Micro-Folie.  Au-delà  du
lancement du projet, il aura pour mission la programmation, l’animation de la Micro-Folie (0.8 ETP)
et l’animation et le suivi du Château de Landebaudière (0.2 ETP). 

Les missions du médiateur de la Micro-Folie seraient les suivantes : 
Missions principales :
• Assurer la mise en place du projet " micro-folie " en lien étroit avec la responsable du pôle
attractivité
• Assurer la médiation du musée numérique
• Préparer  et  mettre  en  œuvre  les  outils  de  médiation  à  destination  des  établissements
scolaires (livrets pédagogiques, sélections thématiques...)
• Assurer l'accueil des publics (surveiller l'espace et le matériel dédiés à la micro-folie et
veiller au respect du règlement par les usagers, installer les mises à jour de logiciels, de collections
et autres contenus)
• Assurer la communication de la micro-folie sur les réseaux sociaux et autres types de médias
• Faciliter la diversification des publics au-delà des publics scolaires (adolescents, familles,
publics empêchés) et fidéliser ces publics dans une optique de développement du lien social et
intergénérationnel
• Contribuer à la recherche de passerelles avec les programmations culturelles communales et
intercommunales
• Coordonner et/ou participer à des actions partenariales
• Assurer  l'évaluation  régulière  du  dispositif  et  proposer  des  pistes  d'évolution  dans  une
logique d'expérimentation
• S'intégrer dans un réseau national et régional
• Créer les outils de gestion du planning de la micro-folie
Missions complémentaires : Animation Château : 0.20 ETP
• Accompagner les locataires dans la réalisation de projets communs, au service de la Micro-
Folie
• Assurer  la  gestion  technique  et  administrative  du  lieu  (règlement  intérieur,  accès,
inscriptions, plannings, ...)
• Suivi financier : régie des loyers
• Veiller à la sécurité des utilisateurs du lieu
• Gérer et veiller à la maintenance des équipements.

Profil recherché :
• Diplôme souhaité : bac + 3 à bac +5 dans le domaine de la médiation culturelle, de l'histoire
de l'art ou des arts plastiques
• Expérience recommandée en matière de médiation (de préférence dans le secteur culturel) 
Grade(s) recherché(s) :
• Assistant Territorial de Conservation du Patrimoine et des Bibliothèques (filière culturelle –
catégorie B)
Organisation du temps de travail hebdomadaire :
• 35 heures par semaine
• Travail le samedi - ponctuellement en soirée et le dimanche en fonction des événements
• Prise de poste dès que possible. Au plus tard début avril 2023.

Contrat de projet : 18 mois. 
Possibilité de financement du poste liés via le VTA (Volontariat Territorial en Administration) : Aide
de l’ANCT à hauteur de 15 000 € /an pour un CDD de 12  à 18 mois 

Pour la phase lancement de la Micro-Folie, une stagiaire en master 2 sera recrutée du 13 février au
3 juillet à 50% sur la Micro-Folie (conduite de projet) et 50% Vendée Vitrail (actions de médiation). 
 
Le budget prévisionnel 2023 : 

Fonctionnement : 
Les dépenses de fonctionnement comprennent : 

- le financement du poste de médiateur + le stagiaire à 50%
- la communication



- l’organisation de l’inauguration
- la fourniture de petits équipements,
- l’adhésion au réseau Micro-Folie

- l’entretien, nettoyage de la salle.

Investissement :
 
Les dépenses d’investissement comprennent l’achat de la micro-folie mobile (20 tablettes, écran,
vidéoprojecteur,  la  régie,  les  caisses  de  transport  et  le  kit  mobile  (écran  +  vidéoprojecteur
supplémentaire pour l’itinérance).
Des travaux seront nécessaires dans la salle de conférence : aménagement de l’espace régie (espace
clos),  achat  de  matériel  (mobilier)  et  rafraîchissement  de  la  salle  (travaux  de  peinture  –
remplacement des stores). 
Les recettes d’investissement correspondent à la subvention DSIL au titre de l’appel à projet. Le
Pays de Mortagne a reçu une subvention de 44 788,80 € au titre de la DSIL. 



Calendrier prévisionnel : 
Décembre 2022 Validation  des  grandes  lignes  du  projet  de

fonctionnement et du recrutement du médiateur. 
Janvier à avril Travaux d’aménagement de la salle

Recrutement du médiateur
Réception du matériel
Préparation des supports de communication

Mai 2023 Formation du médiateur 

Juin 2023 Inauguration et ouvertures au public
Rencontre avec les enseignants
Prise en main des mallettes pédagogiques

Septembre – déc 2023 Premier programme d’animation avec 1ère itinérance aux
vacances de la Toussaint. 

Ce projet de fonctionnement a été présenté en Commission Attractivité le 07 décembre 2022.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     :d’approuver le projet de Micro-folie porté par le Pays de Mortagne
Article 2 :d’approuver le budget prévisionnel 2023 et prévoir les crédits nécessaires au budget 2023
Article 3     :   donne pouvoir au Président afin de poursuivre l’exécution de la présente délibération

3/ Charte d’adhésion au réseau Micro-Folie  

Le Pays de Mortagne a la volonté d’implanter une micro-folie, lieu de culture numérique sur le
territoire. C’est la raison pour laquelle il a répondu à l’appel à projet 2022 relatif au déploiement
des Micro-Folies en Pays de la Loire et a été lauréat. 

Pour rappel, inspirées des Folies du Parc de la Villette, le projet Micro-Folie est un dispositif initié
par le Ministère de la Culture et coordonné par l’Etablissement public du Parc de la grande Hall de
la  Villette.  Ce  projet  répond  pleinement  aux  enjeux  de  développement  culturel  du  territoire
reposant sur une dynamique d’acteurs locaux. 

Avec comme point d’ancrage, le Château de Landebaudière à La Gaubretière, elle se déplacera
également sur l’ensemble du territoire, à la rencontre des habitants, grâce à sa version mobile. 

La micro-folie du Pays de Mortagne sera composée d’: 
- Un Musée Numérique, banque de données numériques
- Un espace de réalité virtuelle pour permettre aux visiteurs d’explorer des mondes à 360°
- Un espace de créativité : bricolages avec du matériel mis à disposition 
- Un espace d’expositions dédié aux artistes locaux
La programmation de ce lieu repose sur une dynamique de co-construction avec les partenaires
culturels, sociaux, éducatifs du territoire. 

Dorénavant, il convient de rédiger le projet de fonctionnement du service. Un soutien de la Villette
et  du  Ministère  de  la  Culture  est  envisageable  moyennant  l’adhésion  au  réseau  Micro-Folie
permettant  ains  d’intégrer  un  vaste  réseau de  lieus  et  de  partenaires  qui  partagent  le  même
objectif : la démocratisation culturelle. 

L’adhésion annuelle au réseau Micro-Folie qui comprend une contribution forfaitaire de 1 000 € TTC
au titre de l’animation du réseau. Elle prendra effet à compter de l’exercice 2023.

Ouï l’exposé du Président,



Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     :  d’autoriser le Président à signer la charte d’adhésion ci-jointe au réseau Micro-Folie
afférente à ce dossier.

4/ Demande de fonds de concours exceptionnel de la commune de Saint-Malo-du-Bois :   
aménagement sentier pédestre centre bourg

Par courrier en date du 20 novembre 2022, Monsieur le Maire de Saint-Malo-du-Bois a transmis à la
Communauté  de Communes  du  Pays  de  Mortagne,  une  demande de  fonds de  concours  pour  le
financement d’un parcours touristique « Au Fil de l’Histoire». 

Ce projet de sentier pédestre à pour objectif de permettre aux Malouins et aux touristes de (re)
découvrir Saint-Malo-du-Bois au travers de ses célèbres fêtes malouines en mettant en avant les
événements marquants, historiques et associatifs. 

L’Office de Tourisme a accompagné la municipalité dans l’étude de faisabilité qui a débuté en 2021.
Lors de la préparation budgétaire 2022, une enveloppe budgétaire avait été prévue pour soutenir ce
projet à dimension touristique. 

Le  Conseil  d’Exploitation,  le  13  octobre  2022,  s’est  prononcé en  faveur  de  l’accompagnement
financier à hauteur de 30% du budget prévisionnel de l’opération. 

Les aménagements devraient débuter au printemps 2023.

PLAN DE FINANCEMENT –
Opération : parcours «au fil de l’histoire» – Saint-Malô-du-Bois

Dépenses Montant HT Taux TVA Montant
TTC

Recettes Taux Montant

Dépenses

de

6 227 € 20 % 7 397 € Fonds de 30 % 2 219 €

fonctionnement Concours (30% avec un
plafond  max de 4 000
€)

Autofinancement 5 178 €

Total 6 227 € 1 170 € 7 397 € TOTAL 7 397 €

Les crédits nécessaires étaient inscrits au budget Annexe de l’Office de Tourisme pour l’exercice
2022.

Il  est  proposé  au  Conseil  de  Communauté  d’attribuer  un  fonds  de  concours  exceptionnel  à  la
commune de Saint-Malô-du-Bois à hauteur de 2 219 € dans la limite de 30 % du plan de financement
prévisionnel estimé à 7 397 €. 

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour



Article 1     : d’attribuer un fonds de concours exceptionnel à hauteur de 2 219 € à la commune de
Saint-Malo-du-Bois pour assurer le financement  du sentier pédestre «au fil de l’histoire», dans la
limite de 30 % de l’autofinancement de l’opération estimée à 7 397 €.
Article 2 : de charger le Président de notifier la présente délibération à Monsieur le Maire de la
Commune de  Saint-Malo-du-Bois  afin qu’il saisisse le Conseil Municipal de la Commune de Saint-
Malo-du-Bois pour délibérer sur le montant de ce fonds de concours dans les mêmes termes que le
Conseil de Communauté. 

5/ Demande de fonds de concours exceptionnel de la commune de Mortagne : Fonctionnement de   
l’équipement Vendée Vitrail – saison 2022

Depuis l’ouverture du Centre d’Interprétation du Vitrail « Vendée Vitrail » situé dans l’église de
Saint-Hilaire de Mortagne, en juin 2018, le Pays de Mortagne, aux côtés de la Commune de Mortagne-sur-
Sèvre, participe au fonctionnement du site.

Une charte de partenariat entre la Commune de Mortagne-sur-Sèvre et la Communauté de Communes a
été approuvée lors du Conseil de Communauté du 30 juin 2021 (délibération n°21-084). Elle détermine
le  rôle  de  l’une  et  l’autre  des  collectivités  et  fixe les  engagements  réciproques  des  parties,
notamment  sur  la  prise  en  charge  à  parts égales  des  dépenses  de  fonctionnement  liées  au
financement du personnel d’accueil (article 6).

Par courrier (en annexe) en date du 21  novembre  2022, Monsieur le Maire de Mortagne-sur- Sèvre,
sollicite la Communauté de Communes, pour l’octroi d’un fonds de concours exceptionnel à hauteur
de 3 960,83 € correspondant à 50 % du montant des dépenses de fonctionnement.

Vendée Vitrail – saison 2022 (du 1er avril au 31 octobre 2022)

Dépenses Montant HT Taux
TVA

Montant
TTC

Recettes Taux Montant

Dépenses

de

7 921,67 € 0 % 7 921,67 € Fonds de 50 % 3 960,83
€

fonctionnement concours

Autofinancement 50 % 3  960,84
€

Total 7 921,67 € 7 921,67 € 7 921,67€

Les crédits nécessaires étaient inscrits au budget 2022.

Il est proposé au Conseil de Communauté d’attribuer un fonds de concours exceptionnel à la commune de
Mortagne-sur-Sèvre à hauteur de 3 960,83 € dans la limite de 50 % de l’autofinancement prévisionnel de
Vendée Vitrail estimé à 3 921,66 €.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1: d’attribuer un fonds de concours exceptionnel à hauteur de 3 960,83  € à la commune de
Mortagne-sur-Sèvre pour assurer le fonctionnement de Vendée Vitrail (saison 2022), dans la limite
de 50 % de l’autofinancement de l’opération estimée à 7 921,66€. 



Article 2: de charger le Président de notifier la présente délibération à Monsieur le Maire de la
Commune  de  Mortagne-sur-Sèvre  afin  qu’il  saisisse  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de
Mortagne-sur-Sèvre pour délibérer sur le montant de ce fonds de concours dans les mêmes termes
que le Conseil de Communauté. 

6/ Avenant à la convention de l’Opération Programmée de l’Amélioration de l’Habitat  

La Communauté de Communes du Pays de Mortagne a signé avec le Département le 1er février 2021
une convention pour la mise en œuvre d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat
(OPAH).

Au regard de la forte demande sur le territoire, le Pays de Mortagne souhaite rehausser l’objectif du
nombre de dossiers « adaptation du logement au vieillissement et au handicap » inscrit  dans la
convention.

Convention OPAH 2021 Nouvel objectif
2022 - 2023

Nombre de dossiers
« adaptation du logement » 

par an
35 45 50

La Communauté de Communes doit saisir le Département de la Vendée, en tant que délégataire des
aides à la pierre de l’Agence National de l’Amélioration de l’Habitat (ANAH), afin de modifier la
convention.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     : De valider le nouvel objectif de 50 dossiers « adaptation du logement » pour 2022 et
2023.
Article 2 : De solliciter le Département pour la signature d’un avenant à la convention d’OPAH
Article 3 : D’autoriser le Président, à signer l’avenant à la convention d’OPAH avec le Département
de la Vendée

7/ Règlement et dispositif d’aides à la « Pierre » d’amélioration de l’habitat  

Un travail d’élaboration d’un règlement et d’un dispositif d’aides à la « pierre » d’amélioration
de l’habitat a été conduit et a abouti à un projet qu’il convient d’arrêter et d’approuver selon le
détail  suivant.  Ce  règlement  permettra  d’attribuer  les  aides  à  l’habitat.  Les  règles  sont
expliquées ci-dessous :

I DEMANDE D’AIDES SUR LES ENERGIES RENOUVELABLES   :

A REGLEMENT :
1 BÉNÉFICIAIRES :

Tous les ménages.

2 CONDITIONS :

 Les travaux doivent être réalisés par un professionnel RGE.
 Le logement doit être habité ou loué à titre de résidence principale.
 Les travaux ne débuteront qu’après validation du projet par un arrêté d’attribution de l’aide financière

signé par le Président du Pays-de-Mortagne.



3 AIDES FINANCIÈRES :

DISPOSITIFS FINANCÉS AIDE FORFAITAIRE
Géothermie : 1 000 €
Chauffe-eau solaire thermique : 400 €
Solaire combinée 1 000 €
Chaudière bois flamme verte 7 étoiles : 1 000 €

Des aides supplémentaires peuvent être attribuées sous certaines conditions.

Le bénéficiaire doit s’acquitter d’un reste à charge minimum fixé à 20 % du coût total des
travaux éligibles HT.

B DEMARCHE :
1 DEMANDE PRÉALABLE :

Le projet devra être visé par un conseiller d’ELISE ou d’HATEIS. Une demande de subvention
doit être déposée auprès de la Communauté de Communes avant la réalisation des travaux.

Le dépôt du dossier complet ne permet pas le commencement des travaux, il est nécessaire
d’attendre l’avis  favorable de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne avant la
réalisation des travaux.

2 PAIEMENT :

Le paiement sera effectué après réalisation des travaux sur présentation des factures signées,
acquittées avec le cachet de l’entreprise.

II DEMANDE D’AIDE A LA RENOVATION DES FACADES     :  

A REGLEMENT :
1 BÉNÉFICIAIRES :

Propriétaire occupant ou bailleur d’une résidence principale construite avant le 1er janvier
1949.

2 CONDITIONS :
 Les travaux doivent se situer dans le cœur du centre bourg de la commune (cartographie

des secteurs concernés sur le site internet du Pays-de-Mortagne).
 Les travaux ne débuteront qu’après validation du projet par un arrêté d’attribution de

l’aide financière signé par le Président du Pays-de-Mortagne.
 Les façades concernées par les travaux doivent être visibles depuis la rue.
 Dans le cas de travaux sur les menuiseries extérieures, la subvention est attribuée pour

le changement complet des menuiseries de façades visibles depuis l’espace public.
 La subvention ne peut être attribuée que si les démarches d’autorisation d’urbanisme

ont été déposées.
 Une demande d’aide peut être formulée tous les 5 ans.
 Des aides supplémentaires peuvent être attribuées sous certaines conditions.

3 AIDES FINANCIÈRES :

TYPE DE TRAVAUX TAUX D’AIDE PLAFOND D’AIDE
Enduit à la chaux 50 % de la

fourniture et
de la main

d’œuvre HT

2 000 € pour une façade 1 500 €
par façade si les travaux portent

sur plusieurs façades
Badigeon au lait de chaux 800 €
Restauration de porte d’entrée bois 300 €
Menuiserie extérieur bois 200 € par fenêtre



Maintien et restauration des éléments de
modénature  de  la  façade :  corniche,
encadrement  d’ouverture,  lambrequin,
bois …

500 €

B DEMARCHE :
1 DEMANDE PRÉALABLE :

Le projet devra être visé par un architecte conseil. Une demande de subvention doit être déposée
auprès de la Communauté de Communes avant réalisation des travaux.

Le dépôt du dossier  complet  ne  permet  pas  le  commencement des travaux,  il  est  nécessaire
d’attendre  l’avis  favorable  de  la  communauté  de  communes  du  Pays-de-Mortagne  avant  la
réalisation des travaux.

2 PAIEMENT :

Le paiement  sera  effectué  après  réalisation  des  travaux sur  présentation  des  factures  signées,
acquittées avec le cachet de l’entreprise et d’un certificat de bonne exécution des travaux. 

III PRIME MATERIAUX BIOSOURCES     :  

A REGLEMENT :

1 BÉNÉFICIAIRES :

Tous les ménages.

2 CONDITIONS :

Les travaux doivent être réalisés par un professionnel RGE.

Les matériaux biosourcés financés : 

 BOIS : laine, panneaux ou vrac ;
 CHANVRE : laine, panneaux ou vrac ;
 OUATE DE CELLULOSE : panneaux ou vrac ;
 TEXTILE RECYCLE : panneaux ou vrac panneaux ou vrac ;
 PAILLE : botte ;

Le logement doit être habité ou loué à titre de résidence principale.

Les travaux ne débuteront qu’après  validation du projet par un arrêté d’attribution de l’aide
financière signé par le Président du Pays-de-Mortagne.

Le bénéficiaire doit s’acquitter d’un reste à charge minimum fixé à 20 % du coût total des travaux
éligibles HT. 

3 AIDES FINANCIÈRES :

TYPE DE TRAVAUX AIDE FINANCIERE
Isolation des combles 3 € le m² plafonné à 100 m²

Isolation des murs 10 € le m² plafonne à 150 m²

Des aides supplémentaires peuvent être attribuées sous certaines conditions.

B DEMARCHE :
1 DEMANDE PRÉALABLE :



Le projet devra être visé par un conseiller d’ELISE ou HATEIS. Une demande de subvention doit être
déposée auprès de la Communauté de Communes avant la réalisation des travaux.

Le  dépôt  du  dossier  complet  ne  permet  pas  le  commencement  des  travaux,  il  est  nécessaire
d’attendre  l’avis  favorable  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  avant  la
réalisation des travaux.

2 PAIEMENT :

Le paiement  sera  effectué  après  réalisation  des  travaux sur  présentation  des  factures  signées,
acquittées avec le cachet de l’entreprise.

IV AIDES A LA PERFORMANCE ENERGETIQUE DES HABITATIONS EXISTANTES DANS LE  CADRE DE LA  
PTREH     :  

A REGLEMENT :
1 BÉNÉFICIAIRES :

Ce dispositif vise les ménages propriétaires occupants, les ménages propriétaires bailleurs ou les
Sociétés  Civiles  Immobilières  (SCI) de  résidence  principale.  Les  changements  de  destination
(grange, cave, entrepôt, local commercial) en résidence principales peuvent bénéficier des aides de
la PTREH. Les logements destinés à l’accueil des touristes (Gite, Airbnb…) ne sont pas éligibles aux
aides de la PTREH.

2 CONDITIONS :

- Le  projet,  objet  de  l’aide,  devra  être  impérativement  visé  par  un  conseiller  lors  des
permanences PTREH mises en place par la Communauté de Communes. Aussi, le bénéficiaire
n’aura  de  garantie  d’obtention  de  l’aide  qu’après  accord  écrit  de  la  Communauté  de
Communes du  Pays-de-Mortagne et  ne  doit  donc  pas  engager  ses  travaux avant  d’avoir
rencontré le conseiller PTREH de la Communauté de Communes. 

- L’exigence  du  label  RGE  (Reconnu  Garant  de  l’Environnement)  pour  la  réalisation  des
travaux reproduira les exigences nationales (MPR, CEE). Il est donc obligatoire. 

- Les logements éligibles sont les logements achevés (clos et couverts) depuis plus de 15 ans.
- Les travaux pris en compte pour l’obtention de la subvention doivent être réalisés dans les

deux ans à compter de son octroi. Le montant définitif de la subvention est recalculé au vu
du bouquet de travaux réalisés au cours de cette période.

- Une nouvelle demande d’aide pour un logement déjà subventionné ne pourra intervenir
qu’après un délai de 5 ans à compter de la notification d’octroi de la subvention. Toutefois
un  logement  peut  être  de  nouveau  subventionné  avant  cette  échéance,  en  cas  de
changement de propriétaire.

3 AIDES FINANCIÈRES :

Les travaux entrepris doivent générer un gain énergétique supérieur à 35%. Il est obligatoire de
réaliser un bouquet de travaux (minimum 2 types de travaux réalisés). 

La subvention est calculée en fonction :

 de  l’étiquette énergétique après travaux:
 du gain énergétique (en Kwh/m²/an) entre l’étiquette énergétique avant et après travaux. 



ETIQUETTE ENERGETIQUE APRES TRAVAUX AIDE FINANCIERE
A 30  €  par  Kwh/m²/an  gagné  par  rapport

l’étiquette avant travaux

B 20  €  par  Kwh/m²/an  gagné  par  rapport
l’étiquette avant travaux

C 10  €  par  Kwh/m²/an  gagné  par  rapport
l’étiquette avant travaux

D 5  €  par  Kwh/m²/an  gagné  par  rapport
l’étiquette avant travaux

4  REGLES DE CUMULS DES AIDES ET DE RESTE A CHARGE :

Les subventions de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne peuvent se cumuler :

- MaPrimeRénov’ ;
- l’Eco-prêt à taux zéro (Eco-PTZ) ;
- Certificats d’Economies d’Energie (CEE) ;

Le bénéficiaire doit s’acquitter d’un reste à charge minimum fixé à 20 % du coût total des travaux
éligibles HT. 

C DEMARCHE :
1 DEMANDE PRÉALABLE :

Le projet devra être visé par un conseiller d’ELISE ou HATEIS. Une demande de subvention doit être
déposée auprès de la Communauté de Communes avant la réalisation des travaux.

Le  dépôt  du  dossier  complet  ne  permet  pas  le  commencement  des  travaux,  il  est  nécessaire
d’attendre  l’avis  favorable  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  avant  la
réalisation des travaux.

2 PAIEMENT :

Le paiement  sera  effectué  après  réalisation  des  travaux sur  présentation  des  factures  signées,
acquittées avec le cachet de l’entreprise. Le bénéficiaire doit réaliser les travaux dans un délai de 2
ans à compter de la notification d’octroi de la subvention.

V PRIME MATERIAUX BIOSOURCES     :  

A REGLEMENT :

1 BÉNÉFICIAIRES :

Les propriétaires occupants ayant des niveaux de ressources correspondant aux critères de
l’ANAH et les propriétaires bailleurs

2 CONDITIONS :
- Le  projet,  objet  de  l’aide,  devra  être  impérativement  visé  par  un  conseiller  lors  des

permanences  de  l’OPAH  mises  en  place  par  la  Communauté  de  Communes.  Aussi,  le
bénéficiaire  n’aura  de  garantie  d’obtention  de  l’aide  qu’après  accord  écrit  de  la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne et ne doit donc pas engager ses travaux
avant d’avoir rencontré le conseiller OPAH de la Communauté de Communes. 

- Les travaux doivent être réalisés par un professionnel.
- Les logements éligibles sont les logements achevés (clos et couverts) depuis plus de 15 ans.



- Les propriétaires bailleurs ne doivent pas avoir bénéficié d’un PTZ au cours des 5 dernières
années

- Les propriétaires bailleurs doivent s’engager à signer une convention de mise en location
d’une durée de 9 ans avec des loyers plafonnés.

3 AIDES FINANCIÈRES :

TYPE DE TRAVAUX AIDE FINANCIERE
Adaptation du logement au vieillissement

(avoir plus de 60 ans) et au handicap
15% du montant HT des travaux – plafond à 800

€

Economie d’énergie (gain énergétique
supérieur à 35%)

15%  du  montant  HT  des  travaux  –
plafond de 250 € à 500 €

Logement locatif ou indigne 1 000 € à 2 000 €

Des aides supplémentaires peuvent être attribuées sous certaines conditions.

B DEMARCHE :
1 DEMANDE PRÉALABLE :

Le projet devra être visé par un conseiller OPAH. Une demande de subvention doit être déposée
auprès de la Communauté de Communes avant la réalisation des travaux.

Le  dépôt  du  dossier  complet  ne  permet  pas  le  commencement  des  travaux,  il  est  nécessaire
d’attendre  l’avis  favorable  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  avant  la
réalisation des travaux.

2 PAIEMENT :

Le paiement  sera  effectué  après  réalisation  des  travaux sur  présentation  des  factures  signées,
acquittées avec le cachet de l’entreprise.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article  1     :  d’approuver  le  règlement  et  le  dispositif  d’aides  à  la  « pierre »  en  matière
d’amélioration de l’habitat décrit dans l’exposé.
Article 2 :  d’indiquer que le règlement et le dispositif d’aides à la « pierre » d’amélioration de
l’habitat approuvé à l’article 1 de la présente délibération entre en vigueur à compter du 1er février
2023.
Article 3     : d’indiquer que les crédits nécessaires seront inscrits et votés au chapitre 204 du budget
principal.
Article 4 :  d’indiquer que les subventions ne pourront être accordées dans la limite des crédits
disponibles inscrits et votés au chapitre 204 du budget principal.
Article 5 : de donner la capacité au Président de délivrer une autorisation à commencer les travaux
sans faire perdre au demandeur le bénéfice de l’aide susceptible d’être accordée dans l’attente de
la  délivrance  de  l’arrêté d’attribution  des  aides financières  dès  lors  que le  dossier  déposé  est
complet.
Article 6 :de charger le Président d’exécuter la présente délibération.





8/ Fixation des redevances relatives à la gestion du terrain d’accueil des gens du voyage, situé au   
lieu-dit « le pont Saint-Philbert » à Mortagne-sur-Sèvre.

Il est proposé au Conseil Communautaire de fixer les tarifs des redevances et droits à percevoir
auprès des usagers du terrain d’accueil des gens du voyage, les tarifs n’ayant pas évolué depuis
2007. 
La fixation de ces tarifs, dans un souci de pragmatisme, ne doit pas ignorer les tarifs actuellement
pratiqués sur les terrains des gens du voyage situés dans un environnement proche de celui de la
Communauté de Communes du Pays de Mortagne-sur-Sèvre. 
Elle  doit  aussi  tenir  compte  de  l’augmentation  des  coûts  des  énergies  et  des  consommations
réellement réalisées par les voyageurs.
Ayant pris en compte ces éléments, sur proposition de la commission, il est proposé au Conseil
Communautaire de maintenir le droit de place journalier pour un emplacement à 2,20 €/jour et la
caution à 100€ à verser par les usagers au moment de l’arrivée sur un emplacement. 
Concernant les tarifs de l’énergie électrique, il est  proposé par la commission de faire évoluer le
tarif à 0,23 € du kw/h, ainsi que le prix de l’eau potable à hauteur de 3,40 € du m3. 
Les tarifs de la Communauté de Communes sont comparés à ceux pratiqués sur les terrains d’accueil
des gens du voyage des Communautés de Communes voisines.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1 : d’approuver l’exposé du Président,
Article   2   :    de maintenir les montants en vigueur pour le droit de place et la caution.
Article 3 : A compter du 01/01/2023, de modifier la tarification des fluides, relative à la gestion du
terrain d’accueil de Gens du voyage, situé au lieu-dit « Le Pont Saint-Philbert » à Mortagne-sur-
Sèvre, à savoir l’eau et l’électricité, tels que proposés ci-dessous  : 
Électricité : 0.23 €/kwh
Eau : 3,40 €/m³

9/ Versement perte d’exploitation Mme Ain, cabinet dentaire MSP la Gaubretière  

Le 2 novembre 2020, la Maison de santé pluridisciplinaire de la Gaubretière a ouvert ses portes et 
Mme AIN, dentiste a démarré son activité. Une fuite d’eau a endommagé son espace de travail
créant d’importants dégâts visuels mais aussi d’inconfort au niveau respiratoire. 
Sa salle d’attente était inaccessible pendant toute la durée du sinistre et des moisissures étaient
visibles à l’œil nu dans la salle de stérilisation et à l’accueil.
Une expertise a eu lieu en avril 2022 et la réparation des dommages via des travaux, s’est réalisée
du 1er au 12 novembre 2021, imposant la fermeture du cabinet dentaire de Mme Ain sur cette
période.
Mme  Ain  a  sollicité  auprès  de  son  assurance  un  rapport  complémentaire  du  Cabinet  EURISK
concernant le chiffrage des pertes d'exploitations, sur la période du 1er au 11 novembre 2021.
L’expert a validé un montant de perte d'exploitation à hauteur de 20 246,47 euros.

Le  seul  bénéficiaire  du  contrat  Dommages  Ouvrage  souscrit  auprès  de  GROUPAMA  CENTRE
ATLANTIQUE  est  la  COMMUNAUTE  DE  COMMUNES,  propriétaire  du  local.  L'assureur  Dommages
Ouvrage ne peut indemniser que son seul bénéficiaire, le propriétaire de la construction objet du
contrat.

Il  est  donc  proposé  au  Conseil  Communautaire  de  procéder  au  reversement  de  la  perte
d’exploitation reçue par Groupama à Mme AIN.



Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     :de reverser le montant de la perte d’exploitation à Mme AIN, à savoir 20 246.67€.

10/ Demande de fonds de concours de la Commune de Mortagne-sur-Sèvre : « Fonctionnement de   
l’équipement Ludothèque 2022 »

Depuis plusieurs années, l’association « la boite à jeux » qui gérait la ludothèque rencontrait des
difficultés dans le renouvellement des bénévoles du Conseil d’Administration. Suite à la dissolution
de l’association, la commune de Mortagne-sur-Sèvre  a repris la gestion de cet équipement depuis le
24/01/2022. 
Les agents de la ludothèque proposent un accueil du public pour du prêt de jeu et du jeu sur place
et participent à des animations ponctuelles sur les Communes du Pays de Mortagne.
Une  charte  de  partenariat  entre  la  Commune  de  Mortagne-sur-Sèvre  et  la  Communauté  de
Communes a été approuvée lors du Conseil de Communauté du 4 juillet 2022 (délibération n°22-
075). Elle détermine le rôle de l’une et l’autre des collectivités et fixe les engagements réciproques
des parties, notamment sur la prise en charge financière de l’équipement (article 6).

Par  courrier  en  date  du  21/11/2022,  Monsieur  le  Maire  de  Mortagne-sur-Sèvre,  sollicite  la
Communauté de Communes, pour l’octroi d’un fonds de concours exceptionnel à hauteur de 24 165
€, dans la limite maximum de 50% de l’autofinancement prévisionnel. 
Les crédits nécessaires étaient inscrits au budget 2022.

Il  est  proposé  au  Conseil  de  Communauté  d’attribuer  un  fonds  de  concours  exceptionnel  à  la
Commune de Mortagne-sur-Sèvre à hauteur de 24 165 € dans la limite de 50 % de l’autofinancement
prévisionnel de la ludothèque estimé à  49 528 €.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     : d’attribuer un fonds de concours exceptionnel à hauteur de 24 165 € à la Commune de
Mortagne-sur-Sèvre pour assurer le financement du fonctionnement de la ludothèque, dans la limite
de 50 % de l’autofinancement de l’opération estimée à 49 528€.
Article 2     : de charger le Président de notifier la présente délibération à Monsieur le Maire de la
Commune  de  Mortagne-sur-Sèvre  afin  qu’il  saisisse  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de
Mortagne-sur-Sèvre pour délibérer sur le montant de ce fonds de concours dans les mêmes termes
que le Conseil de Communauté.

11/ Délégations du Conseil Communautaire au Président et au Bureau Communautaire  

Vu l’article L.5211-9 et 10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Le  Conseil  Communautaire  peut  déléguer,  soit  au  Président  à  titre  personnel,  soit  au  Bureau
Communautaire collégialement, une partie de ses attributions à l’exclusion de celles qui lui sont
expressément réservées par la loi, à savoir :

 Le vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes et redevances,
 L’approbation du compte administratif,
 Les dispositions à caractère budgétaire prises par l’établissement de coopération intercommunale

à  la  suite  d’une  mise  en  demeure  en  application  de l’article  L.1612-15  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,



 Les  dispositions  relatives  aux  modifications  des  conditions  initiales  de  composition,  de
fonctionnement et de durée de l’établissement public de coopération intercommunale,

 L’adhésion de l’établissement à un autre établissement public,
 La délégation de la gestion d’un service public,
 Les  dispositions  portant  orientation  en  matière  d’aménagement  de  l’espace  communautaire,

d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville.
Lors  de  chaque  réunion  du  Conseil  Communautaire,  le  Président  rend  compte  des  attributions
exercées au titre de sa délégation mais aussi de celle du Bureau.
Il est proposé au Conseil communautaire de réviser les délégations accordées au Président et au
Bureau Communautaire, accordées par délibérations du Conseil Communautaire n°2020-054 du 3
juin 2020, n°2020-180 du 4 novembre 2020, n°2021-067 du 5 mai 2021, n°2021-106 du 10 novembre
2021 et n°2022-095 du 14 septembre 2022,

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     :d’accorder les délégations d’attributions au Président qui figurent dans l’annexe n°1 à la
présente délibération.
Article 2 :d’annexer à la présente délibération en annexe n°1 la liste des délégations d’attributions
accordées par le Conseil Communautaire au Président.
Article 3 : d’accorder les délégations d’attributions au Bureau Communautaire qui figurent dans
l’annexe n°2 à la présente délibération.
Article 4     : d’annexer à la présente délibération en annexe n°2 la liste des délégations d’attributions
accordées par le Conseil Communautaire au Bureau Communautaire.

12/ Décision modificative n°6 Budget Principal n°43300 2022  

Il  est  proposé  d’adopter  une  décision  modificative  n°6 au  budget  2022  du  budget  principal
n°43300 de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  dont  le  SIRET  est  le
n°248 500 662 00015 afin  de  prendre  en  compte  des  modifications  proposées  au  niveau  des
dépenses et d’apporter les corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   + 12 000 € ;
Pour la partie dépenses : + 12 000 € ;

 Chapitre 011 « Charges à caractère général » : Augmentation des crédits à hauteur de + 2 000 € en
guise d'ajustement budgétaire ;

 Chapitre 022 « Dépenses de fonctionnement imprévues » : Augmentation des crédits de  + 6 490
€ ;

 Chapitre  65  « Autres  charges  de  gestion courante » :  Augmentation des  crédits  à  hauteur  de
+ 3 510 € pour assurer le financement de la licence SOGELINK non prévu au Budget Primitif 2022 ;

Pour la partie recettes : + 12 000 € ;
 Chapitre  70  « Produit  des  services,  du  domaine  et  vente  diverses » :  Inscription  de  crédits

supplémentaires  à  hauteur  de  + 12 000 € du  fait  d'un  nombre  de  participations  aux  frais  de
branchements supérieur aux prévisions budgétaires ;

En section d’investissement     :   0 € ;
Pour la partie dépenses : 0 € ;

 Chapitre  Opération  EPC238-004  « Rue  du  Côteau » à  Saint-Laurent-sur-Sèvre :  Diminution  des
crédits inscrits à hauteur de - 5 000 € en raison de la complexité de l'opération et du montant du
marché de travaux inférieur à l'estimation ;

 Chapitre Opération EPC238-005 « Rue de la Terrasse » à Saint-Laurent-sur-Sèvre : Diminution des
crédits inscrits à hauteur de - 4 000 € en raison d'un ajustement budgétaire ;

 Chapitre Opération EPC240-003 « Rue de la Vallée » à Saint-Malô-du-Bois :  Diminution des crédits
de - 7 000 € en raison d'un ajustement budgétaire ;



 Chapitre Opération EPC293003  « Rues de Saint-Aubin et  du Lazaret » :  Diminution des crédits
inscrits à hauteur de -4 000 € en raison d'un montant du marché de maîtrise d'œuvre inférieur à
l'estimation ;

 Chapitre Opération EPC302CD302-003  « Allée de Lattre de Tassigny » à La Verrie Commune de
Chanverrie  :  Diminution  de  crédits  inscrits  à  hauteur  de  - 10 000 € en  raison  d'un  ajustement
budgétaire ;

 Chapitre 23 « Immobilisations en cours » :  Inscription de crédits supplémentaires à hauteur de
+ 30 000 €  ;

Pour la partie recettes : 0 € ;
 Rien A Signaler ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1 : de voter la décision modificative n°6 au budget 2022 du budget principal n°43300 de la 
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00015, par 
section au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et au niveau du chapitre et de 
l’opération pour la section d’investissement.

Article 2 : de voter la décision modificative n°6 au budget 2022 du budget principal n°43300 de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00015, dont la
vue d’ensemble des sections de fonctionnement et d’investissement est la suivante :





Article 3    :   d’autoriser la refacturation à partir  du budget principal  des frais supportés par le
budget principal n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, de personnels affectés ou
concourant au fonctionnement, et autres frais afférents aux services de collecte et de traitement
des  déchets  ménagers  et  assimilés,  de  la  régie  de  l’Office  de  Tourisme,  du  Service  Public
d’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.), du Service Public d’Assainissement Collectif (S.P.A.C.)
des  Eaux  usées,  faisant  l’objet  respectivement  de  budgets  annexés  audit  budget  principal  :
n°43302, dont le SIRET est le n°248 500 662 00312, n°433040 de la régie de l’Office de Tourisme
du  Pays-de-Mortagne,  dont  le  SIRET  est  le  n°248 500 662 00304,  n°43305  du  Service  Public
d’Assainissement  Non  Collectif  (S.P.A.N.C.)  des  Eaux  Usées,  dont  le  SIRET  est  le
n°248 500 662 00239,  n°43301  du  Service  Public  d’Assainissement  Collectif  (S.P.A.C.)  des  Eaux
usées, dont le SIRET est le n°248 500 662 00338 dans la limite des crédits ouverts dans les budgets
2022.

Article  4    :   d’autoriser  le  versement  des  subventions  d’équilibre  à  partir  de  la  section  de
fonctionnement du budget principal n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, vers les
sections de fonctionnement du budget annexe spécial de la régie de l’Office de Tourisme n°433040,
dont le SIRET est le n°248 500 662 00304, des budgets annexes Immeubles de rapport n°43304, dont
le SIRET est le n°248 500 662 00320, Pépinière d’entreprises Créadis n°43307 dont le SIRET est le
n°248 500 662 00056, Pépinière d’entreprises agroalimentaires Agrodis n°43308 dont le SIRET est le
n°248 500 662 00049, dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2022.



Article  5    :   d’autoriser  le  versement  de  subventions  d’équipement  à  partir  de  la  section
d’investissement du budget principal n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, vers les
sections d’investissement du budget annexe spécial de la régie de l’Office de Tourisme n°433040,
dont le SIRET est le n°248 500 662 00304, du budget annexe Immeubles de rapport n°43304, dont le
SIRET est le n°248 500 662 00320, dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2022 afin de
concourir au financement des opérations d’investissement.

13/ Décision modificative n°2 Budget Annexe n°43301 Service Public d’Assainissement Collectif des   
Eaux Usées (SPAC EU)

Il est proposé d’adopter une décision modificative n°2 au budget 2022 du budget annexe n°43301
Service  Public  d’Assainissement  Collectif  des  Eaux  Usées  (SPAC  EU) de  la  Communauté  de
Communes du  Pays-de-Mortagne dont  le  SIRET est  le  n°248 500 662 00338  rattaché au budget
principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le
248 500 662 00015 afin de prendre en compte des modifications proposées au niveau des dépenses
et d’apporter les corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   0 € ;
Pour la partie dépenses : 0 € ;

 Rien A Signaler ;
Pour la partie recettes : 0 € ;

 Rien A Signaler ;

En section d’investissement     :   -300 000 € ;
Pour la partie dépenses : -300 000 € ;

 Chapitre  Opération EUC238-001  « Rue de la Terrasse et  rue Mayençaise » à  Saint-Laurent-sur-
Sèvre : Inscription de + 12 000 € supplémentaires le montant du marché de travaux étant supérieur
à l'estimation ;

 Chapitre  Opération EUC238-006  « Rue  du  Côteau » à  Saint-Laurent-sur-Sèvre :  Inscription  de
+ 19 000 € de crédits supplémentaires en raison de la complexité de l'opération et montant du
marché de travaux supérieur à l'estimation ;

 Chapitre 23 « Immobilisations en cours » :  Inscription de crédits supplémentaires à hauteur de
+ 15 000 € en  raison  d'un  nombre  de  demandes  et  coûts  de  branchements supérieurs  à
l'inscription budgétaire & inscription de crédits supplémentaires à hauteur de + 41 000 € pour des
travaux d’assainissement , soit + 56 000 € ;

 Chapitre Opération EUC240-004 « Rue du Tempyre » à Saint-Malô-du-Bois : Diminution des crédits
inscrits de - 4 000 € correspondant à un ajustement budgétaire en fin d'opération ;

 Chapitre  Opération EUC240-005 « Poupet » à Saint-Malô-du-Bois : Diminution des crédits inscrits
de - 45 000 € en raison d'un résultat de la consultation favorable à la Collectivité ;

 Chapitre Opération EUC240-006 « Rue de la Vallée » à Saint-Malô-du-Bois : Diminution des crédits
inscrits de - 30 000 € en raison de résultats de la consultation favorables à la Collectivité ;

 Chapitre Opération EUC293-004 « Rue de Saint-Aubin et rue du Lazaret » à Tiffauges : Diminution
des  crédits  inscrits  de  - 4 000 € le  montant  du  marché  de  maîtrise  d'œuvre  étant  inférieur  à
l'estimation ;

 Chapitre  Opération EUC296-001  « Rues des Écoles, rue de la Colonne, et de la Poste »  à Treize-
Vents : Diminution des crédits inscrits à hauteur de - 4 000 € en raison d'un ajustement budgétaire
en fin d'opération ;

 Chapitre Opération EUC302CD048-002 « Station d’épuration et canalisation de transfert des Eaux
usées » :  Diminution des crédits de dépenses à hauteur de  - 300 000 € pour ajuster les crédits
budgétaires en fonction des résultats des consultation des entreprises et des marchés notifiés ;

Pour la partie recettes : -300 000 € ;
 Chapitre Opération EUC302CD048-002 « Station d’épuration et canalisation de transfert des Eaux

usées » :
Augmentation  des  crédits  à  hauteur  de  +827 684 € correspondants  à  deux  subventions

d'équipement accordées par l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne décomposées en 678 500 € (50%



des dépenses éligibles plafonnées à 1 357 0000 €) [DEC n°2022C007 du 21/10/2022 Dossier
n°220564301  -  Demande  DS  n°7407267  du  25/10/2022]  &  (50%  des  dépenses  éligibles
plafonnées à 301 440 €) [DEC n°2022C007 du 21/10/2022 Dossier n°220564401 - Demande DS
n°7567456 du 25/10/2022] ;

Diminution des crédits  à hauteur de  -1 127 684 € du fait  de la révision à la baisse du coût de
l'opération de -115 182 € et de l'attribution de 827 684 € de subventions d'équipement de
l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1  : de voter la décision modificative n°2 au budget 2022 du budget annexe n°43301
Service  Public  d’Assainissement  Collectif  des  Eaux  Usées  (SPAC  EU) de  la  Communauté  de
Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00338  rattaché au budget
principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le
248 500 662 00015, par section au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et au
niveau du chapitre et de l’opération pour la section d’investissement.

Article 2  : de voter la décision modificative n°2 au budget 2022 du budget annexe n°43301
Service  Public  d’Assainissement  Collectif  des  Eaux  Usées  (SPAC  EU) de  la  Communauté  de
Communes  du  Pays-de-Mortagne  dont  le  SIRET  est  le  n°248 500 662 00338,  dont  la  vue
d’ensemble des sections de fonctionnement et d’investissement est les suivantes :





Article 3     : d’autoriser la refacturation à partir du budget principal des frais supportés par le
budget principal n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, de personnels affectés ou
concourant  au  fonctionnement,  et  autres  frais  afférents  au  Service  Public  d’Assainissement
Collectif  des  Eaux  Usées  (SPAC  EU) du  Pays-de-Mortagne  faisant  l’objet  du  budget  annexe
n°43301 Service Public d’Assainissement Collectif des Eaux Usées (SPAC EU) de la Communauté
de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00338 dans la limite des
crédits ouverts dans les budgets 2022.

14/ Décision Modificative n°2 au budget annexe Immeubles de Rapport Maisons de santé   
Pluridisciplinaire (MSP) 2022 n°43304 dont le SIRET est le n°248     500     662     00320, annexé au budget   
principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne

Il  est  proposé  de  voter  la  décision  modificative  n°2  au  budget  annexe Immeubles  de  Rapport
Maisons de santé Pluridisciplinaire  (MSP) 2022 n°43304 dont le SIRET est le n°248 500 662 00320,
annexé au budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne n°43300 dont le
SIRET est le n°248 500 662 00015, afin de prendre en compte des modifications proposées au niveau
des dépenses et d’apporter les corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   + 20 247 € ;
Pour la partie dépenses : + 20 247 € ;

 Chapitre  65  « Autres  charges  de  gestion courante » :  Augmentation  des  crédits  à  hauteur  de
+20 247 € pour  permettre  de  reverser  une  indemnité  pour  perte  d’exploitation  à  l’un  des
locataires ;

Pour la partie recettes : + 20 247 € ;



 Chapitre  75  « Autres  produits  de  gestion courante » :  Augmentation des  crédits  à  hauteur  de
+20 247 € pour permettre d’encaisser une indemnité pour perte d’exploitation à reverser à l’un des
locataires ;

En section d’investissement     :   0 € ;
Pour la partie dépenses : 0 € ;

 Rien A Signaler ;

Pour la partie recettes : 0 € ;
 Rien A Signaler ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1   :   de voter la décision modificative n°2 au budget budget annexe n°2 au budget annexe
Immeubles de Rapport Maisons de santé Pluridisciplinaire (MSP) 2022 n°43304 dont le SIRET est le
n°248 500 662 00320,  annexé au budget principal  de la Communauté de Communes du Pays-de-
Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et au niveau du
chapitre et de l’opération pour la section d’investissement. 

Article 2   :   de voter la décision modificative n°2 au budget budget annexe n°2 au budget annexe
Immeubles de Rapport Maisons de santé Pluridisciplinaire (MSP) 2022 n°43304 dont le SIRET est le
n°248 500 662 00320,  annexé au budget principal  de la Communauté de Communes du Pays-de-
Mortagne,, dont la vue d’ensemble est ci – dessus présentée :







15/ Décision Modificative n°2 au budget annexe Pépinière d’entreprises Créadis 2022 n°43307,   
annexé au budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne

En fin d’année, concernant les budgets soumis à la TVA, suite aux déclarations trimestrielles de TVA
faites  auprès  de  la  DGFIP,  pour  des  raisons  d’arrondis,  la  Communauté  de  Communes  est  soit
redevable de quelques centimes d’euro, soit bénéficiaire de quelques centimes d’euro. Le montant
de  la  régularisation  a  été  communiqué  par  la  DGFIP.  Cette  régularisation  de  centimes  de  TVA
nécessite une décision modificative pour permettre le versement lorsque la Communauté en est
redevable, et parfois même lorsqu’elle en est bénéficiaire pour des questions relatives aux écritures
de stocks faisant intervenir des comptes de dépenses.

Il  est  proposé  de  voter  la  décision  modificative  n°2  au  budget  annexe  Pépinière  d’entreprises
Créadis 2022 n°43307 dont le SIRET est le n°248 500 662 00056, annexé au budget principal de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne n°43300 dont le SIRET est le n°248 500 662 00015,
afin de prendre en compte des modifications proposées au niveau des dépenses et d’apporter les
corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   0 € ;
Pour la partie dépenses : 0 € ;

 Chapitre 011  « Charges à caractère général » :  Augmentation des crédits à hauteur de + 1997 €
pour permettre de faire face au paiement des factures énergétiques ;

 Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : Augmentation des crédits à hauteur de +3 €
pour permettre les régularisations de TVA ;

 Chapitre 68 « Dotations aux amortissements et provisions » : Diminution des crédits à hauteur de
- 2 000 € ;

Pour la partie recettes : 0 € ;
 Rien A Signaler ;

En section d’investissement     :   0 € ;
Pour la partie dépenses : 0 € ;

 Rien A Signaler ;

Pour la partie recettes : 0 € ;
 Rien A Signaler ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour



Article 1   :   de voter la décision modificative n°2 au budget budget annexe Pépinière d’entreprises
Créadis 2022 n°43307 dont le SIRET est le n°248 500 662 00056, annexé au budget principal de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la section
de fonctionnement et au niveau du chapitre et de l’opération pour la section d’investissement. 

Article 2   :   de voter la décision modificative n°2 au budget budget annexe Pépinière d’entreprises
Créadis 2022 n°43307 dont le SIRET est le n°248 500 662 00056, annexé au budget principal de la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,,  dont  la  vue  d’ensemble  est  ci  –  dessus
présentée :





Article 3   :   d’autoriser la refacturation à partir du budget principal des frais supportés par le budget
principal n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, de personnels affectés ou concourant
au fonctionnement, et autres frais afférents au service de la Pépinière d’entreprises Créadis faisant
l’objet du budget annexé au budget principal : n°43307 dont le SIRET est le n°248 500 662 00056
dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2022.

Article  4    :   d’autoriser  le  versement  d’une  subvention  d’équilibre  à  partir  de  la  section  de
fonctionnement du budget principal n°43300, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, vers la
section de fonctionnement du budget annexe Pépinière d’entreprises Créadis n°43307 dont le SIRET
est le n°248 500 662 00056 dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2022.

16/ Décision Modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités Economiques de Maunit 2022   
n°43315 dont le SIRET est le n°248     500     662     00130, annexé au budget principal de la Communauté de  
Communes du Pays-de-Mortagne



En fin d’année, concernant les budgets soumis à la TVA, suite aux déclarations trimestrielles de TVA
faites  auprès  de  la  DGFIP,  pour  des  raisons  d’arrondis,  la  Communauté  de  Communes  est  soit
redevable de quelques centimes d’euro, soit bénéficiaire de quelques centimes d’euro. Le montant
de  la  régularisation  a  été  communiqué  par  la  DGFIP.  Cette  régularisation  de  centimes  de  TVA
nécessite une décision modificative pour permettre le versement lorsque la Communauté en est
redevable, et parfois même lorsqu’elle en est bénéficiaire pour des questions relatives aux écritures
de stocks faisant intervenir des comptes de dépenses.

Il est proposé de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques
de Maunit 2022 n°43315 dont le SIRET est le n°248 500 662 00130, annexé au budget principal de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne n°43300 dont le SIRET est le n°248 500 662 00015,
afin de prendre en compte des modifications proposées au niveau des dépenses et d’apporter les
corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   + 2 € ;
Pour la partie dépenses : + 2 € ;

 Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : Augmentation des crédits à hauteur de +1 €
pour permettre les régularisations de TVA ;

 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 2 € ;
 Chapitre 70 « Produits des services, du domaine et ventes diverses » : Augmentation des crédits à

hauteur de + 1 € ;
 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € 

En section d’investissement     :   + 1 € ;
Pour la partie dépenses : + 1 € ;

 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 1 € ;
 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
Maunit 2022 n°43315 dont le SIRET est le n°248 500 662 00130, annexé au budget principal de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la section
de fonctionnement et au niveau du chapitre et de l’opération pour la section d’investissement. 

Article 2   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
Maunit 2022 n°43315 dont le SIRET est le n°248 500 662 00130, annexé au budget principal de la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,,  dont  la  vue  d’ensemble  est  ci  –  dessus
présentée :







17/ Décision Modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités Economiques de La Gare 2022   
n°43318 dont le SIRET est le n°248     500     662     00163, annexé au budget principal de la Communauté de  
Communes du Pays-de-Mortagne

En fin d’année, concernant les budgets soumis à la TVA, suite aux déclarations trimestrielles de TVA
faites  auprès  de  la  DGFIP,  pour  des  raisons  d’arrondis,  la  Communauté  de  Communes  est  soit
redevable de quelques centimes d’euro, soit bénéficiaire de quelques centimes d’euro. Le montant
de  la  régularisation  a  été  communiqué  par  la  DGFIP.  Cette  régularisation  de  centimes  de  TVA
nécessite une décision modificative pour permettre le versement lorsque la Communauté en est
redevable, et parfois même lorsqu’elle en est bénéficiaire pour des questions relatives aux écritures
de stocks faisant intervenir des comptes de dépenses.

Il est proposé de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques
de La Gare 2022 n°43318 dont le SIRET est le n°248 500 662 00163, annexé au budget principal de la



Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne n°43300 dont le SIRET est le n°248 500 662 00015,
afin de prendre en compte des modifications proposées au niveau des dépenses et d’apporter les
corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   + 2 € ;
Pour la partie dépenses : + 2 € ;

 Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : Augmentation des crédits à hauteur de +1 €
pour permettre les régularisations de TVA ;

 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 2 € ;
 Chapitre 70 « Produits des services, du domaine et ventes diverses » : Augmentation des crédits à

hauteur de + 1 € ;
 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € 

En section d’investissement     :   + 1 € ;
Pour la partie dépenses : + 1 € ;

 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 1 € ;
 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
La Gare 2022 n°43318 dont le SIRET est le n°248 500 662 00163, annexé au budget principal de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la section
de fonctionnement et au niveau du chapitre et de l’opération pour la section d’investissement. 

Article 2   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
La Gare 2022 n°43318 dont le SIRET est le n°248 500 662 00163, annexé au budget principal de la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,,  dont  la  vue  d’ensemble  est  ci  –  dessus
présentée :





18/ Décision Modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités Economiques de Le Coudreau 2022   
n°43321 dont le SIRET est le n°248     500     662     00205, annexé au budget principal de la Communauté de  
Communes du Pays-de-Mortagne

En fin d’année, concernant les budgets soumis à la TVA, suite aux déclarations trimestrielles de TVA
faites  auprès  de  la  DGFIP,  pour  des  raisons  d’arrondis,  la  Communauté  de  Communes  est  soit
redevable de quelques centimes d’euro, soit bénéficiaire de quelques centimes d’euro. Le montant
de  la  régularisation  a  été  communiqué  par  la  DGFIP.  Cette  régularisation  de  centimes  de  TVA
nécessite une décision modificative pour permettre le versement lorsque la Communauté en est
redevable, et parfois même lorsqu’elle en est bénéficiaire pour des questions relatives aux écritures
de stocks faisant intervenir des comptes de dépenses.



Il est proposé de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques
de  Le  Coudreau  2022  n°433121  dont  le  SIRET  est  le  n°248 500 662 00205,  annexé  au  budget
principal  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  n°43300  dont  le  SIRET est  le
n°248 500 662 00015,  afin  de  prendre  en  compte  des  modifications  proposées  au  niveau  des
dépenses et d’apporter les corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   + 2 € ;
Pour la partie dépenses : + 2 € ;

 Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : Augmentation des crédits à hauteur de +1 €
pour permettre les régularisations de TVA ;

 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 2 € ;
 Chapitre  75  « Autres  produits  de  gestion courante » :  Augmentation des  crédits  à  hauteur  de

+ 1 € ;
 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € 

En section d’investissement     :   + 1 € ;
Pour la partie dépenses : + 1 € ;

 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 1 € ;
 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
Le Coudreau 2022 n°43321 dont le SIRET est le n°248 500 662 00205, annexé au budget principal de
la  Communauté de  Communes du Pays-de-Mortagne, par section  au niveau du chapitre  pour  la
section  de  fonctionnement  et  au  niveau  du  chapitre  et  de  l’opération  pour  la  section
d’investissement. 

Article 2   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
Le Coudreau 2022 n°43321 dont le SIRET est le n°248 500 662 00205, annexé au budget principal de
la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,,  dont  la  vue  d’ensemble  est  ci  –  dessus
présentée :







19/ Décision Modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités Economiques de La Bâte 2022   
n°43322 dont le SIRET est le n°248     500     662     00213, annexé au budget principal de la Communauté de  
Communes du Pays-de-Mortagne

En fin d’année, concernant les budgets soumis à la TVA, suite aux déclarations trimestrielles de TVA
faites  auprès  de  la  DGFIP,  pour  des  raisons  d’arrondis,  la  Communauté  de  Communes  est  soit
redevable de quelques centimes d’euro, soit bénéficiaire de quelques centimes d’euro. Le montant
de  la  régularisation  a  été  communiqué  par  la  DGFIP.  Cette  régularisation  de  centimes  de  TVA
nécessite une décision modificative pour permettre le versement lorsque la Communauté en est
redevable, et parfois même lorsqu’elle en est bénéficiaire pour des questions relatives aux écritures
de stocks faisant intervenir des comptes de dépenses.

Il est proposé de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques
de La Bâte 2022 n°433122 dont le SIRET est le n°248 500 662 00213, annexé au budget principal de
la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  n°43300  dont  le  SIRET  est  le



n°248 500 662 00015,  afin  de  prendre  en  compte  des  modifications  proposées  au  niveau  des
dépenses et d’apporter les corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   + 2 € ;
Pour la partie dépenses : + 2 € ;

 Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : Augmentation des crédits à hauteur de +1 €
pour permettre les régularisations de TVA ;

 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 2 € ;
 Chapitre 70 « Produits des services, du domaine et ventes diverses » : Augmentation des crédits à

hauteur de + 1 € ;
 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € 

En section d’investissement     :   + 1 € ;
Pour la partie dépenses : + 1 € ;

 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 1 € ;
 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
La Bâte 2022 n°43322 dont le SIRET est le n°248 500 662 00213, annexé au budget principal de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la section
de fonctionnement et au niveau du chapitre et de l’opération pour la section d’investissement. 

Article 2   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
La Bâte 2022 n°43322 dont le SIRET est le n°248 500 662 00213, annexé au budget principal de la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,,  dont  la  vue  d’ensemble  est  ci  –  dessus
présentée :





20/ Décision Modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités Economiques de L’Audouinière   
2022 n°43326 dont le SIRET est le n°248     500     662     00262, annexé au budget principal de la   
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne

En fin d’année, concernant les budgets soumis à la TVA, suite aux déclarations trimestrielles de TVA
faites  auprès  de  la  DGFIP,  pour  des  raisons  d’arrondis,  la  Communauté  de  Communes  est  soit
redevable de quelques centimes d’euro, soit bénéficiaire de quelques centimes d’euro. Le montant
de  la  régularisation  a  été  communiqué  par  la  DGFIP.  Cette  régularisation  de  centimes  de  TVA
nécessite une décision modificative pour permettre le versement lorsque la Communauté en est
redevable, et parfois même lorsqu’elle en est bénéficiaire pour des questions relatives aux écritures
de stocks faisant intervenir des comptes de dépenses.



Il est proposé de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques
de  L’Audouinière  2022  n°433126  dont  le  SIRET  est  le  n°248 500 662 00262,  annexé  au  budget
principal  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  n°43300  dont  le  SIRET est  le
n°248 500 662 00015,  afin  de  prendre  en  compte  des  modifications  proposées  au  niveau  des
dépenses et d’apporter les corrections nécessaires aux inscriptions budgétaires.

En section de fonctionnement     :   + 2 € ;
Pour la partie dépenses : + 2 € ;

 Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : Augmentation des crédits à hauteur de +1 €
pour permettre les régularisations de TVA ;

 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 2 € ;
 Chapitre 70 « Produits des services, du domaine et ventes diverses » : Augmentation des crédits à

hauteur de + 1 € ;
 Chapitre  042 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € 

En section d’investissement     :   + 1 € ;
Pour la partie dépenses : + 1 € ;

 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à
hauteur de + 1 € ;

Pour la partie recettes : + 1 € ;
 Chapitre  040 « Opérations  d’ordre  de  transfert  entre  sections » :  Augmentation des  crédits  à

hauteur de + 1 € ;

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
L’Audouinière 2022 n°43326 dont le SIRET est le n°248 500 662 00262, annexé au budget principal
de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la
section  de  fonctionnement  et  au  niveau  du  chapitre  et  de  l’opération  pour  la  section
d’investissement. 

Article 2   :   de voter la décision modificative n°1 au budget annexe Zone d’Activités économiques de
L’Audouinère 2022 n°43326 dont le SIRET est le n°248 500 662 00262, annexé au budget principal de
la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,,  dont  la  vue  d’ensemble  est  ci  –  dessus
présentée :







21/ Engagement, liquidation et mandatement de dépenses d’investissement en attendant l’adoption  
du budget 2023 dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2022

En application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), dans
l’attente  de  l’adoption  des  budgets  primitifs  2023,  le  Conseil  Communautaire  peut  autoriser
l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  à  engager,  liquider,  et  mandater  des  dépenses
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Cette autorisation précise le montant de l’affectation des crédits.

Ouï l’exposé du Président,



Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article  1 : d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.),  dans  l’attente  de  l’adoption  du  budget  principal  n°43300  primitif  2022  (SIRET :
248 500 662 00015) :

Article  2     :   d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement



de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.),  dans  l’attente  de  l’adoption  du  budget  annexe n°433007  Pépinière  d’entreprises
Créadis 2022 (SIRET : 248 500 662 00056) :

Article  3     :   d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.),  dans  l’attente  de  l’adoption  du  budget  annexe  n°43308  Pépinière  d’entreprises
agroalimentaires Agrodis 2022 (SIRET : 248 500 662 00049) :

Article  4 : d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.), dans l’attente de l’adoption du budget annexe SPANC n°43305 primitif 2022 (SIRET :
248 500 662 00239) :



Article  5     :   d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.), dans l’attente de l’adoption du budget annexe spécial n°43340 Office de Tourisme
2022 (SIRET : 248 500 662 00304) :

Article  6     :   d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.), dans l’attente de l’adoption du budget annexe n°28900 Élimination des Déchets 2022
(SIRET : 248 500 662 00312) :



Article  7     :   d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.), dans l’attente de l’adoption du budget annexe n°43304 Immeubles de Rapport 2022
(SIRET : 248 500 662 00320) :

Article  8     :   d’autoriser  l’exécutif  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  à
engager, liquider, et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
(C.G.C.T.),  dans  l’attente  de  l’adoption  du  budget  annexe  n°43301  SPAC  EU  2022  (SIRET :
248 500 662 00338) :



22/ Révision libre de l’Attribution de Compensation sous forme d’Attribution de Compensation   
d’Investissement 2022

Vu, le rapport de la Commission Locale Chargée d’Evaluer les Transferts de Charges en date du 23
octobre 2019 approuvé ;

Il est proposé de procéder à la révision libre de l’Attribution de Compensation dans le cadre des
dispositions de du 1°bis du V. de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (GGI), pour les
deux raisons suivantes :

 Pour permettre l’imputation des coûts des investissements du service technique commun du Pôle
Ouest réalisés en 2022 ;

 Pour  permettre  l’imputation  des  coûts  des  investissements  en  matière  d’assainissement  des  eaux
pluviales réalisés entre le 26 septembre 2020 et le 31 décembre 2021 ;



Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     :   d’imputer le  coût  des  investissements  du service technique commun du Pôle  Ouest
réalisés en 2022 sous forme d’Attribution de Compensation d’Investissement 2022 :

Article 2     :   d’imputer les coûts d’investissements en matière d’assainissement des eaux pluviales
réalisés  entre  le  26  septembre  2020  et  le  31  décembre  2021  sous  forme  d’Attribution  de
Compensation d’Investissement 2022 concernant les Communes des Landes-Genusson, Saint-Aubin-
des-Ormeaux, Saint-Laurent-sur-Sèvre, Saint-Malô-du-Bois, Tiffauges, et Chanverrie :

 
Imputation des coûts des travaux d’investissements en matière d’assainissement
des eaux pluviales réalisés du 26/09/2020 au 31/12/2021 pour leur intégralité

sous forme d’Attribution de Compensation d’investissement
Les Landes-Genusson 52 685,14 €
Saint-Aubin-des-Ormeaux 143,33 €
Saint-Laurent-sur-Sèvre 30 009,23 €
Saint-Malô-du-Bois 22 310,49 €
Tiffauges 10 932,16 €
Chanverrie 121 980,73 €
Total 238 061,07 €

23/ Transformation du budget annexe n°43301 Service Public d’Assainissement Collectif des Eaux   
Usées (SPAC EU) dépourvu de la personnalité morale de droit public sans autonomie financière en 
budget annexe dépourvu de la personnalité morale de droit public doté de l’autonomie financière 
dont le SRET est le n°248     500     662     00338  

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales CGCT ;
Vu, les articles L.2222-1, L.2222-4 du CGCT ;
Vu, la délibération n°2018-163B en date du 24 octobre 2018 portant création d’un budget annexe
n°43301 Service Public d’Assainissement Collectif des Eaux Usées de la Communauté de Communes
du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00338 ;
Vu, le budget  annexe  n°43301  Service  Public  d’Assainissement  Collectif  des  Eaux  Usées  de  la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00338 ;

Considérant, que  par  délibération  n°2018-163B  en  date  du  24  octobre  2018,  le  Conseil
Communautaire a décidé de créer à compter du 01er janvier 2019 un budget annexe n°43301 Service
Public  d’Assainissement Collectif  des Eaux Usées de la  Communauté de Communes du Pays-de-
Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00338 au budget principal n°43300 dont le SIRET est le
n°248 500 662 00015  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,  dépourvu  de  la
personnalité  morale  de  droit  public  sans  autonomie  financière,  régi  par  l’article  L.2224-1  du
C.G.C.T.,  et  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4  et  le  plan  comptable  M49  développé
applicable aux services publics d’assainissement et de distribution d’eau potable ;



Considérant, que le Service Public d’Assainissement Collectif des Eaux Usées de la Communauté de
Communes du Pays-de-Mortagne peut être considéré comme un service d'intérêt public à caractère
industriel ou commercial ;

Considérant, que le Service Public d’Assainissement Collectif des Eaux Usées de la Communauté de 
Communes du Pays-de-Mortagne exploité en régie peut être doté soit de la personnalité morale et 
de l'autonomie financière, si le Conseil Communautaire en a ainsi décidé, soit de la seule autonomie
financière ;

En conséquence, il convient de transformer budget annexe n°43301 Service Public d’Assainissement
Collectif des Eaux Usées de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le
n°248 500 662 00338 au budget principal n°43300 dont le SIRET est le n°248 500 662 00015 de la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,  dépourvu  de  la  personnalité  morale  de  droit
public sans autonomie financière, régi par l’article L.2224-1 du C.G.C.T., et l’instruction budgétaire
et  comptable  M4  et  le  plan  comptable  M49  développé  applicable  aux  services  publics
d’assainissement et de distribution d’eau potable, en un budget annexe dépourvu de la personnalité
morale de droit public, mais doté de l’autonomie financière, régi par l’article L.2224-1 du C.G.C.T.,
et l’instruction budgétaire et comptable M4 et le plan comptable M49 développé applicable aux
services publics d’assainissement et de distribution d’eau potable à compter du 01er janvier 2023.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1  er   : de  transformer  à  compter  du  01er janvier  2023  le  budget  annexe  n°43301
Service Public d’Assainissement Collectif des Eaux Usées de la Communauté de Communes du Pays-
de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00338 au budget principal n°43300 dont le SIRET est
le  n°248 500 662 00015  de la  Communauté  de  Communes du  Pays-de-Mortagne,  dépourvu  de  la
personnalité  morale  de  droit  public,  sans  autonomie  financière,  régi  par  l’article  L.2224-1  du
C.G.C.T.,  et  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4  et  le  plan  comptable  M49  développé
applicable aux services publics d’assainissement et de distribution d’eau potable, en un budget
annexe dépourvu de la personnalité morale de droit public, mais doté de l’autonomie financière,
régi  par  l’article  L.2224-1 du  C.G.C.T.,  et  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4 et  le  plan
comptable M49 développé applicable aux services publics d’assainissement et de distribution d’eau
potable à compter du 01er janvier 2023.

Article 2     :  d’indiquer  que la  dénomination  du  budget  annexe visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération relative au « Service Public d’Assainissement Collectif des Eaux Usées », pourra être
abrégée en « Service Public d’Assainissement Collectif », ou avec le sigle « S.P.A.C. EU ».

Article  3     :  de  conserver  l’immatriculation  du  budget  annexe  visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération au répertoire du système national d'identification et du répertoire des entreprises et
de leurs établissements.

Article 4     :  de  conserver  l’assujettissement  du  budget  annexe visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération à la Taxe sur la Valeur Ajoutée accordé par les services de l’Etat, via la Direction
Générale des FInances Publiques.

24/ Transformation du budget annexe n°43302 Service Public d’élimination des déchets ménagers et  
assimilés dépourvu de la personnalité morale de droit public sans autonomie financière en budget 
annexe dépourvu de la personnalité morale de droit public doté de l’autonomie financière dont le 
SIRET est le n°248     500     662     00312  

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales CGCT ;
Vu, les articles L.2222-1, L.2222-4 du CGCT ;



Vu, la délibération n°2013-158 en date du 18 décembre 2013 portant création du budget du service
de  collecte  et  de  traitement  des  déchets  ménagers  et  assimilés  financé  par  la  Redevance
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (R.E.O.M.) incitative à la réduction des déchets ;
Vu, le budget annexe n°43302 Service Public d’Élimination des déchets ménagers et assimilés de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00312 ;

Considérant, que  par  délibération  n°2013-158  en  date  du  18  décembre  2013,  le  Conseil
Communautaire a décidé de créer à compter du 01er janvier 2014 un budget annexe Service de
collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés financé par la Redevance d’Enlèvement
des  Ordures  Ménagères  (R.E.O.M.) incitative  à  la  réduction  des  déchets  dont  le  SIRET  est  le
n°248 500 662 00312 au budget principal n°43300 dont le SIRET est le n°248 500 662 00015 de la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,  dépourvu  de  la  personnalité  morale  de  droit
public sans autonomie financière, régi par l’article L.2224-1 du C.G.C.T., et l’instruction budgétaire
et comptable M4 développé applicable aux services publics industriels et commerciaux ;

Considérant, que  le  Service  Public  d’Élimination  des  déchets  ménagers  et  assimilés  de  la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne peut être considéré comme un service d'intérêt
public à caractère industriel ou commercial ;

Considérant, que  le  Service  Public  d’Élimination  des  déchets  ménagers  et  assimilés  de  la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne exploité  en  régie  peut  être  doté  soit  de  la
personnalité morale et de l'autonomie financière, si le Conseil Communautaire en a ainsi décidé,
soit de la seule autonomie financière ;

En conséquence, il convient de transformer budget annexe n°43302 Service Public d’Élimination des
déchets ménagers et assimilés de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET
est le n°248 500 662 00312 au budget principal n°43300 dont le SIRET est le n°248 500 662 00015 de
la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, dépourvu de la personnalité morale de droit
public sans autonomie financière, régi par l’article L.2224-1 du C.G.C.T., et l’instruction budgétaire
et comptable M4 développé applicable aux services publics d'intérêt public à caractère industriel ou
commercial, en un budget annexe dépourvu de la personnalité morale de droit public, mais doté de
l’autonomie  financière,  régi  par  l’article  L.2224-1  du  C.G.C.T.,  et  l’instruction  budgétaire  et
comptable M4 développé applicable aux services publics d'intérêt public à caractère industriel ou
commercial à compter du 01er janvier 2023.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1  er   : de  transformer  à  compter  du  01er janvier  2023  le  budget  annexe  n°43302
Service Public d’Élimination des déchets ménagers et assimilés de la Communauté de Communes du
Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00312 au budget principal n°43300 dont le
SIRET est le n°248 500 662 00015 de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, dépourvu
de la personnalité morale de droit public, sans autonomie financière, régi par l’article L.2224-1 du
C.G.C.T., et l’instruction budgétaire et comptable M4 développé applicable aux services publics
d'intérêt  public  à  caractère  industriel  ou  commercial,  en  un  budget  annexe  dépourvu  de  la
personnalité morale de droit public, mais doté de l’autonomie financière, régi par l’article L.2224-1
du C.G.C.T., et l’instruction budgétaire et comptable M4 développé applicable aux services publics
d'intérêt public à caractère industriel ou commercial à compter du 01er janvier 2023.

Article 2     :  d’indiquer  que la  dénomination  du  budget  annexe visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération relative au « Service Public d’Élimination des déchets ménagers et assimilés ».

Article  3     :  de  conserver  l’immatriculation  du  budget  annexe  visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération au répertoire du système national d'identification et du répertoire des entreprises et
de leurs établissements.



Article 4     : de conserver le non assujettissement du budget annexe visé à l’article 1 de la présente
délibération à la Taxe sur la Valeur Ajoutée.

25/ Transformation du budget annexe n°43305 Service Public d’Assainissement Non Collectif des   
Eaux Usées (SPANC EU) dépourvu de la personnalité morale de droit public sans autonomie 
financière en budget annexe dépourvu de la personnalité morale de droit public doté de 
l’autonomie financière dont le SIRET est le n°248     500     662     00239  

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales CGCT ;
Vu, les articles L.2222-1, L.2222-4 du CGCT ;
Vu, la délibération n°2006-005 en date du 01 février 2006 portant création d’un budget annexe au
budget principal de la Communauté de Communes du Canton de Mortagne-sur-Sèvre pour le Service
Public d’Assainissement Non Collectif ;
Vu, le budget annexe n°43305 Service Public d’Assainissement Non Collectif des Eaux Usées de la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00239 ;

Considérant, que  par  délibération  n°2006-005  en  date  du  01  février  2006,  le  Conseil
Communautaire a décidé de créer à compter du 01er janvier 2006 un budget annexe n°43305 Service
Public d’Assainissement Non Collectif des Eaux Usées de la Communauté de Communes du Pays-de-
Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00239 au budget principal n°43300 dont le SIRET est le
n°248 500 662 00015  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,  dépourvu  de  la
personnalité  morale  de  droit  public  sans  autonomie  financière,  régi  par  l’article  L.2224-1  du
C.G.C.T.,  et  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4  et  le  plan  comptable  M49  développé
applicable aux services publics d’assainissement et de distribution d’eau potable ;

Considérant, que  le  Service  Public  d’Assainissement  Non  Collectif  des  Eaux  Usées  de  la
Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne peut être considéré comme un service d'intérêt
public à caractère industriel ou commercial ;

Considérant, que  le  Service  Public  d’Assainissement  Non  Collectif  des  Eaux  Usées  de  la
Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne  exploité  en  régie  peut  être  doté  soit  de  la
personnalité morale et de l'autonomie financière, si le Conseil Communautaire en a ainsi décidé,
soit de la seule autonomie financière ;

En conséquence, il convient de transformer budget annexe n°43305 Service Public d’Assainissement
Non Collectif des Eaux Usées de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne dont le SIRET
est le n°248 500 662 00239 au budget principal n°43300 dont le SIRET est le n°248 500 662 00015 de
la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, dépourvu de la personnalité morale de droit
public sans autonomie financière, régi par l’article L.2224-1 du C.G.C.T., et l’instruction budgétaire
et  comptable  M4  et  le  plan  comptable  M49  développé  applicable  aux  services  publics
d’assainissement et de distribution d’eau potable, en un budget annexe dépourvu de la personnalité
morale de droit public, mais doté de l’autonomie financière, régi par l’article L.2224-1 du C.G.C.T.,
et l’instruction budgétaire et comptable M4 et le plan comptable M49 développé applicable aux
services publics d’assainissement et de distribution d’eau potable à compter du 01er janvier 2023.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1  er   : de transformer à compter du 01er janvier 2023 le budget annexe n°43305 Service Public
d’Assainissement  Non  Collectif  des  Eaux  Usées  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-
Mortagne dont le SIRET est le n°248 500 662 00239 au budget principal n°43300 dont le SIRET est le
n°248 500 662 00015  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays-de-Mortagne,  dépourvu  de  la
personnalité  morale  de  droit  public,  sans  autonomie  financière,  régi  par  l’article  L.2224-1  du
C.G.C.T.,  et  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4  et  le  plan  comptable  M49  développé
applicable aux services publics d’assainissement et de distribution d’eau potable, en un budget
annexe dépourvu de la personnalité morale de droit public, mais doté de l’autonomie financière,
régi  par  l’article  L.2224-1 du  C.G.C.T.,  et  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4 et  le  plan



comptable M49 développé applicable aux services publics d’assainissement et de distribution d’eau
potable à compter du 01er janvier 2023.

Article 2     :  d’indiquer  que la  dénomination  du  budget  annexe visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération relative au « Service Public d’Assainissement Non Collectif des Eaux Usées », pourra
être abrégée en « Service Public  d’Assainissement Non Collectif »,  ou avec le  sigle  « S.P.A.N.C.
EU ».

Article  3     :  de  conserver  l’immatriculation  du  budget  annexe  visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération au répertoire du système national d'identification et du répertoire des entreprises et
de leurs établissements.

Article 4     :  de  conserver  l’assujettissement  du  budget  annexe visé  à  l’article  1  de  la  présente
délibération à la Taxe sur la Valeur Ajoutée accordé par les services de l’État, via la Direction
Générale des FInances Publiques.

26/ Marché CC 2022-356 - Prestations d’assurances pour les besoins de la Communauté de   
Communes et le Syndicat du Vendéopole en groupement

La Communauté de Communes du Pays de Mortagne a engagé une consultation par voie d’appel
d’offres ouvert pour l’attribution d’un marché relatif aux prestations d’assurances pour ses besoins
propres  mais  également  ceux  du  Syndicat  du  Vendéopole,  par  le  biais  d’un  groupement  de
commandes, en date du 19 octobre 2021.
La consultation a été décomposée en 7 lots :

Lot 1 : Dommages aux Biens,
Lot 2 : Responsabilité Civile et risques annexes,
Lot 3 : Automobile et risques annexes,
Lot 4 : Protection juridique,
Lot 5 : Protection fonctionnelle et défense pénale,
Lot 6 : Assurance des risques statutaires,
Lot 7 : Cyber-risques.

Un avis d’appel public à la concurrence a été transmis, le 9 mai 2022, pour publication au Journal
Officiel  de  l’Union  Européenne,  au  Bulletin  officiel  des  Annonces  de  Marchés  Publics  avec  une
remise des offres fixée au 28 juin 2022 à 12 h00. L’avis a également été publié sur le profil acheteur
de la Communauté de Communes. Dix candidats ont transmis une offre par voie dématérialisée,
mais aucune offre n’a été reçue pour les lots n°1 « Dommages aux biens » et n°5 « Protection
fonctionnelle et défense pénale ».

La  Commission  d’Appel  d’Offres,  réunie  le  14  septembre  2022,  a  donc  décidé  de  déclarer
infructueux  ces  deux  lots,  qui  ont  fait  l’objet  d’une  nouvelle  consultation  sous  une  forme  de
procédure adaptée, en application de l’article R.2123-1 2°.
L’analyse des candidatures et des offres a été effectuée par le cabinet ED consultants, assistant à
maîtrise d’ouvrage, pour les 5 lots restants.
La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 16 novembre 2022 à 16 h 30, en vue d’attribuer les
marchés au regard des critères de notation suivants :

 Nature et étendue des garanties et des franchises au regard du CCTP : 40%,
 Prix de la prestation : 30 %,
 Gestion et suivi des sinistres : 30 %.

La commission d’appel d’offres, à l’unanimité, a décidé d’attribuer les marchés aux entreprises
suivantes :

Lot n° 2 «     assurances des responsabilités et défense recours     »   :  SMACL Assurances – 141 avenue Salvador
Allende – 79031 NIORT cedex 9.

 Pour la Communauté de Communes du Pays de Mortagne : offre sans franchise s’élevant à 0,19 % HT
de la masse salariale brute, soit à ce jour, le montant annuel 4 159,29 € TFC (Tous Frais Compris), ainsi



que la prestation supplémentaire éventuelle « Responsabilité civile atteinte à l’environnement » pour
le montant annuel de 1 635,00 € TFC.

 Pour le Syndicat Mixte du Vendéopôle : offre avec une franchise de 1 000 € s’élevant à 1 090,00€ TFC
annuels.

Lot  n°  3  «     flotte  automobile  et  accessoires     »   :  MMA  IARD  –  14  boulevard  Oyon  –  72030  LE  MANS  /
représentées par le Cabinet Fougeray (mandataire) – 46 rue St Pierre – 49300 CHOLET.

 Pour la Communauté de Communes du Pays de Mortagne : offre avec la franchise 1 de 250 € s’élevant
à 11 515 € TFC, ainsi  que les prestations supplémentaires éventuelles « Marchandises et matériels
transportés jusqu’à 15 000 € » pour le montant de 459 € TFC, « Bris de machine » pour le montant de
285 € TFC et « auto-mission sans franchise » pour le montant de 874 € TFC, soit un total annuel de
13 133,00 € TFC.

 Pour le Syndicat Mixte du Vendéopôle :  offre auto-mission sans franchise s’élevant à 250,00 € TFC
annuels.

Lot n° 4 «     protection juridique de l’EPCI     »   : GROUPAMA Protection Juridique – TSA 41234 – 92 919 LA DEFENSE
cedex / représenté par Yvelin SAS (mandataire) - Centre d’Affaires Antipolis II – CS 50819 – 35708 RENNES cedex
7

 Pour la Communauté de Communes du Pays de Mortagne : offre de base s’élevant à 1 073,38 €, ainsi
que  la  prestation  supplémentaire  éventuelle  « protection  juridique  du  maître  d’ouvrage »  pour  le
montant de 497,12 €, soit un total annuel de 1 570,50 €.

 Pour le Syndicat Mixte du Vendéopôle :  offre de base s’élevant à 121,00 €, ainsi que la prestation
supplémentaire éventuelle « protection juridique du maître d’ouvrage » pour le montant de 46,65 €,
soit un total annuel de 167,65 €.

Lot n° 6 «     assurances des risques statutaires     »   : ALLIANZ Vie – 1 cours Michelet – CS 30051 – 92076 PARIS LA
DEFENSE cedex / représentée par WTW Région Ouest (mandataire)– 10 rue Raymond Rallier du Baty – CS 70447
– 56323 LORIENT.
Pour la Communauté de Communes du Pays de Mortagne : offre de base :

 Calcul de l’assiette de cotisation sur le traitement indiciaire brut + nouvelle bonification indiciaire +
supplément familial de traitement + régime indemnitaire (totalité de la masse salariale hors charges
patronales)

 Risques couverts : 
o décès, accident du travail, maladie professionnelle, congés de longue maladie et de longue

durée, maternité, paternité et adoption sans franchise
o maladie ordinaire ou accidents de la vie privée : franchise de 15 jours.

 Taux de cotisation : 4,62 % pour les agents CNRACL et 1,69 % pour les agents IRCANTEC.
 Montant de la cotisation : total annuel de 91 138,91 € TFC.

Lot n° 7 «     cyber-risques     »   : GENERALI Assurances IARD – 2 rue Pillet Will – 75009 PARIS / représentée par ACL
Courtage (mandataire) – 11 rue Faidherbe – 46400 ST CERE.
- Pour la Communauté de Communes du Pays de Mortagne : offre de base avec une franchise de
5 000 €, s’élevant à 4 113,54 € TFC annuels.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     : d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les marchés et toutes les
pièces  en découlant  avec les  5 attributaires  retenus par la  Commission d’Appel  d’Offres  du 16
novembre 2022, faisant l’objet du marché CC 2022-356.



27/ Créations d’emplois – Modification du tableau des effectifs  

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les emplois permanents
sont créés par l’organe délibérant.
Il appartient donc au Conseil de Communauté de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet  nécessaires  au fonctionnement des services et  de supprimer les emplois  après avis  du
Comité technique. Le Comité technique du 7 décembre 2022 a validé à l’unanimité les suppressions
d’emplois proposées.

Pôle Attractivité
Considérant la nécessité de procéder au recrutement d’un agent contractuel pour la conduite du
projet  d’implantation de la  Micro-Folie,  il  est  proposé au Conseil  de Communauté de créer un
emploi non permanent d’Assistant Territorial de Conservation du Patrimoine et des Bibliothèques
(filière culturelle – catégorie B) à temps complet à compter du 1er avril 2023. Il aura pour missions
de mettre en place le projet Micro-Folie, coordonner les actions partenariales, assurer l’évaluation
du dispositif, la communication, l’accueil du public, et animer la Micro-Folie.
Cet emploi est créé pour une durée de 18 mois, soit du 1er avril 2023 au 30 septembre 2024.

 Pôle Aménagement  
Suppression : 
Par délibération n°17-093 du 3 mai 2017, le Conseil de Communauté a créé un emploi d’Adjoint
technique principal  de  2ème classe  à  temps complet  du  cadre  d’emploi  des  Adjoints  techniques
territoriaux (filière technique-catégorie C). Il est proposé au Conseil de Communauté de modifier
l’emploi créé par délibération n°17-093 du 3 mai 2017 et de procéder à la création d’un emploi
d’adjoint  technique  permanent  à  temps  complet  du  cadre  d’emplois  des  adjoints  techniques
territoriaux (filière technique-catégorie C) pour une prise d’effet au 1er mars 2023.
Par délibération n°19-073 du 21 mai 2019, le Conseil de Communauté a créé un emploi d’Agent de
Maîtrise Principal du cadre des Agents de Maîtrise territoriaux (filière technique-catégorie C). Il est
proposé  au  Conseil  de  Communauté  de supprimer  cet  emploi  et  de  créer  un  emploi  d’Adjoint
Technique  territorial  à  temps  complet  du  cadre  d’emploi  des  Adjoints  Techniques  territoriaux
(filière Technique-Catégorie C) pour une prise d’effet au 1er janvier 2023.
Création 
Il est proposé de créer au sein du Service Technique du Pôle Ouest Collecte 1 emploi d’Adjoint
Technique  territorial  à  temps  complet  du  cadre  d’emploi  des  Adjoints  Techniques  territoriaux
(filière Technique Catégorie C). ; Permanent à compter du 1er janvier 2023.
Il est aussi proposé de créer au sein du Service Collecte 1 emploi d’Adjoint Technique territorial à
temps complet du cadre d’emploi des Adjoints Techniques territoriaux (filière TechniqueCatégorie
C) ; Permanent à compter du 1er mars 2023.

Ouï l’exposé du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par, soit à l’unanimité des suffrages
exprimés par: 
35 voix pour

Article 1     :   de supprimer un emploi d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet du
cadre  d’emploi  des Adjoints  techniques territoriaux (filière technique-catégorie  C),  de modifier
l’emploi créé par délibération n°17-093 du 3 mai 2017 et de procéder à la création d’un emploi
d’adjoint  technique  permanent  à  temps  complet  du  cadre  d’emplois  des  adjoints  techniques
territoriaux (filière technique-catégorie C) pour une prise d’effet au 1er mars 2023.

Article 2 : de supprimer un emploi d’Agent de Maîtrise Principal du cadre des Agents de Maîtrise
territoriaux  (filière  technique-catégorie  C),  de  supprimer  cet  emploi  et  de  créer   un  emploi
d’Adjoint  Technique  territorial  à  temps  complet  du  cadre  d’emploi  des  Adjoints  Techniques
territoriaux (filière Technique-Catégorie C) pour une prise d’effet au 1er janvier 2023.



Article   3   : de modifier en conséquence le tableau des effectifs. 

Article   4   : d’inscrire les crédits nécessaires au budget. 


